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CONCLUSIONS

Mme Marie-Pierre DUPUY, Rapporteur Public
L’EURL French Connexion exerce une activité d’achat et de revente de tee-shirts et d’articles d’artisanat dans des magasins situés en Martinique. Elle est la société mère de la SCI Lauriv, laquelle a pour activité la location de locaux non aménagés à usage professionnel, dont elle détient 98 % des parts. M. M==, gérant de ces deux sociétés et associé de la SCI, a été assujetti à des cotisations supplémentaires d’IR au titre des années 1993 à 1996 à la suite de la vérification de comptabilité de l’EURL et du contrôle sur pièces de la SCI .

Par une requête dont la recevabilité n’est plus discutée, il relève appel du jugement du 27 novembre 2008 par lequel le TA de Fort-de-France a rejeté sa demande tendant à la décharge de ces compléments d’impôts. 

Concernant l’année d’imposition 1993, le redressement a pour origine la remise en cause, par l’administration, de la déduction opérée par la SCI Lauriv, d’une somme de 991 952 F correspondant à l’acquisition par ladite société d’un immeuble qu’elle a ensuite donné en location à une entreprise exerçant une activité d’imprimerie et d’industrie graphique. Le service a en effet estimé, sur le fondement de l’article 39-1 du code général des impôts, que cet investissement ne pouvait être déduit que par le biais d’amortissements, pour sa partie soumise à dépréciation effective.
Vous constaterez tout d’abord que la notification de redressements du 6 décembre 1996 qui a été adressée à M. M== en sa qualité de gérant de la SCI Lauriv expose de manière suffisante les raisons de la remise en cause de la déduction pratiquée par la société, mentionnant à cet égard que l’investissement en cause n’est pas une charge déductible au regard de l’article 39-1 du code général des impôts, indique le montant auquel le déficit de la ladite société est réduit après réintégration de l’investissement et précise la quote-part des associés. Elle comporte de la sorte la nature, le montant, les raisons et le fondement juridique du redressement. Elle est dès lors suffisamment motivée, et la circonstance qu’elle ne cite pas l’article 238 bis HA du code général des impôts, dispositions applicables aux investissements productifs réalisés outre-mer que la société n’a invoquées qu’au stade de ses observations sur la notification, n’entache pas sa motivation d’insuffisance.

Puis, la notification de redressements du même jour adressée à M. M== en sa qualité de gérant de l’EURL French Connexion  mentionne à nouveau les motifs de réduction du déficit déclaré par la SCI Lauriv au titre de l’année 1993 et en tire les conséquences au niveau du résultat de l’EURL et du revenu global de M. M==. Compte tenu de cette référence expresse à la réintégration opérée dans les résultats de la SCI, l’absence de mention de la notification adressée à la SCI n’entache pas le document en cause d’insuffisante motivation au regard des  exigences de l’article L. 57 du livre des procédures fiscales. Voir arrêt CE n° 60405 du 8 avril 1994 « Touchais ». 
Vous relèverez ensuite à la lecture de la notification de redressements adressée à M. M== en sa qualité de gérant de la SCI Lauriv que le service a fondé le redressement litigieux sur les dispositions de l’article 39-1 du code général des impôts relatives au principes généraux de déduction des charges, estimant que ces dispositions n’autorisaient la société à constater en charge que l’amortissement. La société ayant, dans ses observations du 27 décembre 1996, contesté le redressement en se référant à l’article 238 bis HA, le service a régulièrement répondu sur ce terrain dans sa réponse du 4 décembre 1997. Cette réponse aux observations du contribuable, adaptée au contenu des observations, n’est ainsi pas insuffisamment motivée, et n’a pas eu pour effet de substituer à la base légale du redressement une nouvelle base qui aurait impliqué l’envoi d’une nouvelle notification de redressements. 
S’agissant du bien-fondé, M. M== persiste en appel à soutenir que l’investissement réalisé par la SCI Lauriv, à savoir l’acquisition d’un immeuble qu’elle a ensuite donné en location à une entreprise exploitant une activité d’imprimerie et d’industrie graphique, était déductible de la part de résultat correspondant aux droits de l’EURL French Connexion en vertu des dispositions combinées des articles 238 bis HA et 238 bis K du code général des impôts.
Nous ne souscrivons pas à cette analyse. 

Rappelons que l’article 238 bis HA, dans sa rédaction alors applicable, prévoit que les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés ou assujetties à un régime réel d'imposition peuvent déduire de leurs résultats imposables une somme égale au montant total des investissements productifs réalisés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion à l'occasion de la création ou l'extension d'exploitations appartenant aux secteurs d'activité de l'industrie, de la pêche, de l'hôtellerie, du tourisme, des énergies nouvelles, de l'agriculture, du bâtiment et des travaux publics, des transports et de l'artisanat. 

Or, une société civile de gestion qui, comme en l’espèce, exerce une activité de nature civile, n’entre pas dans le champ de ces dispositions, lesquelles concernent les entreprises exploitant une activité dans un secteur éligible. Ainsi, le critère relatif à la nature de l’activité posé par cet article n’est pas rempli. 
Et les dispositions de l’article 238 bis K du code général des impôts, en vertu desquelles la part de bénéfice correspondant aux droits détenus dans une société relevant de l’article 8 dudit code par une entreprise commerciale est déterminée selon les règles applicables au bénéfice réalisé par l’entreprise qui détient ces droits, ont pour objet d’instaurer une véritable transparence de la nature des bénéfices de la société de personnes. Ainsi, en application de cet article, la quote-part des associés est calculée selon le régime propre à chaque associé. Mais cet article reste toutefois sans effet sur le régime d’imposition de la société de personnes elle-même. Voir dans ce sens l’arrêt CE n° 281123 du 21 décembre 2007 « SCI La Baronne » sur la non-application de la garantie de l’article L. 52 du livre des procédures fiscales à une SCI, en raison de la nature de son activité, ce alors même que tout ou partie des parts sont détenues par une personne morale passible de l’impôt sur les sociétés et qu’en application de l’article 238 bis K du code, la part de bénéfices correspondant à ces droits est déterminée selon les règles applicables à l’impôt sur les sociétés. 
Ainsi, nous vous proposons d’estimer que la présence, dans la SCI Lauriv, d’une associée entreprise commerciale, ne modifie pas la nature de l’activité de cette SCI de gestion. Cette dernière ne peut donc se prévaloir des dispositions de l’article 238 bis HA relatives aux modes de déduction des investissements productifs réalisés outre-mer. 
Quant à la doctrine invoquée, elle ne vise en tout état de cause que les investissements directs ; or, en l’espèce, la SCI Lauriv n’exploite pas l’immeuble acquis mais le donne en location à une société tierce exerçant une activité dans un secteur éligible. M. M== ne peut donc utilement s’en prévaloir. 

Nous en arrivons à l’examen des prétentions de M. M== relatives aux années d’imposition 1994 à 1996. 
Le premier chef de redressement procède du rehaussement, par le service, de la plus-value réalisée en 1995 par l’EURL Franch Connexion à l’occasion de la cession, le 31 décembre 1995, à la SARL Caribéa, des éléments corporels et incorporels de la boutique Tilo exploitée dans l’enceinte de l’aéroport de Fort-de-France. L’administration a en effet estimé que cette vente incluait une cession de clientèle dont la valeur avait été omise, et a procédé à l’évaluation de cette clientèle. 

A notre sens, l’administration, qui a la charge de la preuve dans le cadre d’une procédure contradictoire, n’établit pas l’insuffisance de la valeur déclarée par l’entreprise des éléments cédés lors de la transaction en cause. En effet, le service a procédé à une évaluation de la clientèle en se basant sur un barème général d’évaluation des fonds de commerce de bazar, barème qui ne nous parait pas aisément transposable à la boutique en cause qui a pour spécificité d’être située dans l’enceinte d’un aéroport, puis a réduit forfaitairement la valeur ainsi obtenue de moitié en raison de la création récente de l’enseigne. Une telle évaluation, qui part du postulat que les éléments incorporels auraient été insuffisamment évalués au seul motif, à notre sens insuffisant, que l’acte de vente ne stipule pas un prix distinct de cession de clientèle, et qui au surplus procède de l’application forfaitaire d’un barème inadapté, nous paraît devoir être regardée comme excessive. Si vous nous suivez dans cette analyse, vous censurerez l’analyse des premiers juges s’agissant de ce chef de redressement et accorderez à M. M== la décharge correspondante. 
Le second chef de redressement, qui procède de la réintégration dans les résultats de l’EURL French Connexion au titre des années 1994 à 1996 des intérêts qu’elle a renoncé à percevoir sur les avances consenties à la SCI Lauviv, nous paraît quant à lui fondé. 

Vous savez que le fait de consentir des avances sans intérêt à un tiers  constitue un acte étranger à une gestion commerciale normale, et que cette  règle doit recevoir application même si le bénéficiaire de ces avances est  une filiale de la société, hormis le cas où la situation des deux sociétés  serait telle que la société-mère puisse être regardée comme ayant agi dans  son propre intérêt en venant en aide à une filiale en difficulté. Voir arrêt CE n° 65943 du 4 avril 1990 « SARL Somag ». 

En l'espèce, ni la seule circonstance que la SCI Lauriv était en situation nette négative, ni les considérations d’ordre général relatives à l’avantage pour l’entreprise de préserver indirectement son patrimoine en ne détériorant pas davantage la situation de sa filiale,  ne suffisent à établir que ladite entreprise aurait retiré une contrepartie réelle et suffisante en rapport avec l’importance de l’avantage ainsi consenti.  Et le fait que la perception d'intérêts aurait aggravé les déficits de la SCI, déductibles de ses propres résultats, est sans influence sur l'application de la loi fiscale dès lors que les résultats d'exploitation réalisés directement par une société et les résultats provenant de ses participations dans des filiales ne sont pas  nécessairement imposables à la même date et selon le même régime. Voir arrêt CE susmentionné. C’est donc à bon droit que l’administration a réintégré les intérêts litigieux dans les résultats de l’EURL French Connexion. 
Par ces motifs, nous concluons :

· à la décharge de M. M== du supplément d’impôt sur le revenu auquel il a été assujetti au titre de l’année 1995 correspondant au chef de redressement relatif à la cession par l’entreprise French Connexion de la boutique Tilo à la SARL Caribéa

· à la réformation du jugement attaqué

· au rejet du surplus des conclusions de la requête

· et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative

